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Avec environ 1,6 millions d’emplois totaux , la capitale concentre 31% 
des emplois régionaux. La structure économique parisienne répond 
aux doubles fonctions internationales et résidentielles de la capitale. 
Si le conseil et l’assistance, l’administration publique et les activités 
financières y sont les principaux secteurs employeurs, d’autres activités de 
services plus orientées vers le particulier notamment la santé et l’action 
sociale, les hôtels, les restaurants et le commerce de détail sont aussi très 
présents. 

Paris est le département francilien qui offre le plus d’emplois mais 
également  le seul à enregistrer un recul sur la période 1989-2005 .
L’emploi industriel a diminué à un rythme particulièrement élevé et ce 
déclin s’explique notamment par le transferts d’unités de production vers la 
grande couronne voire vers la province. Le secteur des activités financières 
a, de son côté, connu aussi une sévère perte d’emplois. 

Paris se caractérise par une prédominance des emplois de services 
qui s’est renforcée depuis 1989 . L’édition-imprimerie-reproduction et 
l’habillement-cuir se distinguent comme les deux grandes spécialisations 
industrielles de Paris encore présentes. La capitale accueille aussi un vaste 
tissu d’entreprises spécialisées dans les technologies de la communication 
et de l’information (TIC), secteur à nouveau en expansion.

En raison du rôle national et international de Paris et la présence de 
nombreuses universités et laboratoires, les effectifs dans la fonction 
publique d’Etat et hospitalière ainsi que dans la recherche publique 
restent concentrés dans la capitale . 

Paris attire aussi , par sa renommée internationale, sa main d’œuvre 
qualifiée et ses infrastructures de qualité, de nombreux établissements 
de groupes étrangers qui souhaitent y exercer leurs fonctions 
stratégiques.

Paris bénéficie d’une spécialisation sectorielle très favorable mais 
cet effet structurel se trouve largement compensé par un effet spécifique 
négatif appelé aussi effet territorial. .

Vue d’ensemble
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Avec un un taux de croissance annuel moyen de -0,6%, Paris est le seul département de la Région Ile 
de France à afficher une évolution négative de ses effectifs totaux sur la période 1989-2005 . En 
Ile de France, le taux est de 0,4% et en France de 0,7%. Ce sont les départements de la grande couronne 
qui connaissent les évolutions positives les plus importantes. 

La capitale offre 31% de l’emploi régional en 2005 et se place nettement en tête des départements 
franciliens en matière d’emplois.

Source : INSEE-estimation d’emploi

* Résultats provisoires

Le nombre total d’emplois à Paris et son évolution
Paris est le département francilien qui offre de plus d’emplois mais c’est le seul à
enregistrer un recul sur la période 1989-2005.

Seine-et-Marne
8%

Yvelines
10%

Essonne
8%

Hauts-de-Seine
16%

Seine-Saint-
Denis
10%

Val-de-Marne
9%

Val-d'Oise
8%

Paris
31%

répartition départementale de l'emploi total francilien en 2005*

Paris 1 653 551
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Source INSEE-estimation d'emploi
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Fin décembre 2005**, Paris compte 1,6 millions d’emplois totaux .

Après une dégradation entre 1990 et 1993, la situation est ensuite restée à peu près stable pendant cinq ans 
pour connaître en 1999 et 2000 une forte remontée liée en partie à l’arrivée de nombreuses « start-up »
(bulle Internet). Depuis 2001, on observe, à nouveau, une certaine stabilité, sauf en 2003 (forte baisse). 
Selon les statistiques du Garp (Assedic), l’emploi salarié privé a par ailleurs légèrement remonté
(+0,9%) en 2006 et cette tendance se poursuivrait en 2007 selon les dernières estimations. 

La part des emplois parisiens en Ile-de-France régresse de façon continue depuis 1989. Elle a 
diminué en 16 ans de 5,3 points. En France, la baisse est de 1,5 point.

L’emploi total connait des variations à la baisse ou à la hausse plus atténuées d’une année sur l’autre 
que l’emploi salarié dans le secteur privé .

* donnée provisoire

emploi total 
parisien

en % 
Région 
Ile de 

France

en % 
France 

métropoli
taine

1989 1 811 856 35,8% 8,1%
1990 1 736 860 34,0% 7,8%
1991 1 709 615 33,5% 7,7%
1992 1 666 994 33,4% 7,5%
1993 1 643 227 33,3% 7,5%
1994 1 645 625 33,2% 7,4%
1995 1 626 865 32,8% 7,3%
1996 1 617 329 32,6% 7,3%
1997 1 612 865 32,3% 7,1%
1998 1 600 718 31,5% 7,0%
1999 1 666 602 31,9% 7,1%
2000 1 690 686 31,5% 7,0%
2001 1 689 292 31,2% 6,9%
2002 1 687 941 31,3% 6,8%
2003 1 656 809 31,0% 6,7%
2004 1 643 380 30,7% 6,7%
2005* 1 653 551 30,5% 6,6%
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** Dernière année disponible pour l’emploi total par département.
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Paris compte fin 2005, 122 000 emplois non salariés, soit 7,4% des emplois totaux (cette proportion est 
de 6% en Ile-de-France hors Paris et de 9% en France métropolitaine). Ces emplois sont 
proportionnellement plus nombreux à Paris qu’en Ile-de-France . En effet, alors que Paris compte 31% 
des emplois totaux d’Ile-de-France, 37% des non-salariés franciliens y sont localisés. Une baisse est observée à
Paris depuis 1989  mais plus légère qu’en Ile-de-France et surtout qu’en France métropolitaine qui a connu des 
restructurations importantes dans l’agriculture et le commerce. Par ailleurs, le nombre d’emplois non 
salariés a augmenté de 2,4% en 2005 par rapport à 2004 alors que les effectifs salariés 
n’augmentaient dans le même temps que de 0,5%.

L’emploi non salarié résiste mieux à Paris
Les emplois non salariés à Paris

Les emplois marchands et non marchands à Paris
La part des des emplois non marchands  est en augmentation à Paris du fait 
essentiellement de la progression des emplois dans le secteur santé-action sociale 

Sur la période 1989-2005, la part des emplois non marchands est en augmentation à Paris (28% 
contre 25%) du fait de l’importance croissante du secteur éducation-santé-action sociale. L’administration 
publique a, en revanche, perdu des emplois sur cette période (-14%) alors qu’elle en a gagné sur 
l’ensemble de l’Ile-de-France (+14%). 

Source : INSEE / fichier SIRENE
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Les emplois publics à Paris
La fonction publique d’Etat est le principal employeur public à Paris

Les trois fonctions publiques emploient, au 31/12/2005, 374 380 personnes en équivalent temps plein à
Paris, représentant 23% de l’emploi total parisien. La capitale accueille 38% des emplois publics franciliens, 
soit une part supérieure de celle  de l’emploi privé (29%). Plus de la moitié des agents parisiens est salariée 
de la fonction publique (55%). Sur l’ensemble de l’Ile-de-France la part est de 50% et de 46% en province. 
A Paris, les trois fonctions publiques emploient 174 agents pour 1000 résidents. Elles sont plus représentées 
dans la capitale qu’en région Ile de France (87 pour 1000) et encore davantage qu’en province (71 pour 
1000). Ce poids de l’emploi public à Paris est principalement dû à la concentration des effectifs de 
la fonction publique de l’Etat : 95 agents pour 1000 habitants, soit 51 points de plus qu’en Ile-de-France 
et 63 de plus qu’en province. La différenciation est moindre dans la fonction publique territoriale.

Le rôle national et international de Paris explique l’importante offre de services publics de la 
capitale . Les emplois publics parisiens sont aussi mis au service d’une population de passage pour les 
déplacements professionnels, touristiques, culturels, sportifs (place prédominante de Paris en matière de 
foires et salons et de tourisme) qui vient largement s’ajouter à celle des seuls résidents parisiens. 

Sources : Insee, Drees, DHOS

taux d'administration de la fonction publique au 31/12/2005 (en °/00)
Fonction publique d'état Fonction publique territoriale Fonction publique hospitalière Ensemble fonction publique

Paris 94,9 37,1 41,9 173,8
Ile de France 43,6 28,6 14,8 87,0
métropole 32,2 23,2 15,1 70,6
taux d'administration  : nombre d'agents de la fonction publique pour 1 000 habitants

Répartition des effectifs en équivalents temps plein des trois fonctions publiques au 31/12/2005 
Fonction publique d'état Fonction publique territoriale Fonction publique hospitalière

Paris 55% 21% 24%
Ile de France 50% 33% 17%
métropole 46% 33% 21%

Evolution des effectifs des trois fonctions publiques entre 2002 et 2005
Fonction publique d'état Fonction publique territoriale Fonction publique hospitalière Ensemble fonction publique

Paris 1,3% 2,6% 3,1% 2%
Ile de France -0,2% 4,2% 7,8% 2%
province -4,1% 3,3% 10,3% 1,3%

Evolutions annuelles moyennes des effectifs de la  fonction publique
1994-2002 2002-2005

Paris 0,7% 0,7%
Ile de France 0,4% 0,8%
province 0,5% 0,4%

Entre 1994 et 2005, l’emploi public a progressé de façon plus régulière que l’emploi privé (plus 
sensible aux aléas de la conjoncture).  Entre 2002 et 2005, les emplois publics ont davantage 
augmenté à Paris dans les fonctions hospitalières et territoriales que dans la fonction publique 
d’état . Cette tendance est la conséquence des transferts de compétences prévus par la loi du 13 août 2004 
relative de la décentralisation accompagnés du transfert de personnels entre l’Etat et les collectivités 
territoriales et s’observe sur l’ensemble du territoire avec néanmoins des écarts moins importants à
Paris.

Quelques délocalisations d’importance de services publics se sont effectuées à Paris depuis une 
quinzaine d’année. Citons, par exemple, le ministère de l’équipement qui a regroupé une grosse partie de 
ses services à la grande Arche de la Défense et le CEREQ (Centre d’Etudes et de Recherche sur les 
Qualifications) qui s’est délocalisé à Marseille.  Des grandes écoles ont aussi quitté Paris. Citons l’ENA (Ecole 
National d’Administration) pour Strasbourg, l’ENP (Ecole National des Ponts) pour Marne la Vallée, l’école 
national de Police de Paris pour Noisy-le-Grand, l’ENSAI pour Rennes. 

D’autres départs sont prévus . A la Courneuve, un ensemble immobilier neuf est destiné à accueillir, à
l’automne 2008, l’ensemble des services de la Direction des Archives « pôle diplomatique » du 
ministère des affaires étrangères. Ce grand projet archivistique et architectural s’inscrit dans un 
environnement culturel et scientifique en mutation, autour du pôle de recherches en histoire et en relations 
internationales en gestation dans la communauté d’agglomération de Plaine-Saint-Denis. D’autres institutions 
ont aussi fait le choix de s’implanter près de La Courneuve, telles que les Archives nationales, à Pierrefitte
vers 2010, et l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales , à Aubervilliers en 2012. 

Sources : Insee, Drees, DHOS
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Paris présente une concentration plus élevée de ses effectifs salariés par secteur d’activité qu’ en                
Ile-de-France et qu’en France métropolitaine .  52% des emplois salariés se retrouvent en effet dans les 
six premiers secteurs d’activité alors que cette part est de 48% en Ile-de-France et 47% en France. 
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13% 11% 12%
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Paris compte un nombre important de petits établissements qui, au total, emploient une part 
importante de ses salariés : 38% des emplois salariés parisiens relèvent d’établissements de 1 à 20 
salariés contre 32% en Ile de France et 35% en France. 

Par ailleurs, 16% des salariés parisiens travaillent dans des établissements de plus de 500 salariés (17% 
en Ile de France et 11% en France métropolitaine).

Les concentrations d’emplois

Répartition des salariés selon la taille des établissements

Les emplois parisiens connaissent une forte concentration par secteurs d’activité...

...mais aussi une certaine dispersion par établissements.

Les emplois d’établissements sous contrôle étranger
11% des effectifs parisiens dépendent d’une entreprise à capitaux étrangers

De par sa renommée internationale, sa main-d’œuvre qualifiée, ses infrastructures de qualité, Paris attire 
un grand nombre d’établissements de groupes étrangers qui souhaitent y exercer leurs fonctions 
stratégiques . Il s’agit principalement d’établissements tertiaires de petite taille et de sièges 
sociaux . Si la capitale est le département francilien qui compte le plus grand nombre d’établissements sous 
contrôle étranger, il dépend moins de l’étranger que les Hauts de Seine et les Yvelines du point de 
vue des emplois qui regroupent, en 2004, 11% des effectifs parisiens contre 20% dans les Hauts de Seine 
et 18% dans les Yvelines. Sur l’Ile de France la part est de 14%. 

Sources : Insee, Répertoire des entreprises et des établissements - Enquête Liaisons Financières

Les emplois de recherche
Un important potentiel de recherche

Paris qui abrite de nombreuses universités, grandes écoles et laboratoires de toutes sortes de disciplines 
concentre une part importante de la recherche publique francilienne . Avec des organismes tels que 
le CNRS, le CNES, l’INRA et l’institut pasteur, la capitale regroupe plus de 20 000 salariés, soit plus du tiers 
du potentiel de la région. En revanche, Paris est plus en retrait du point de vue de la recherche 
privée en regroupant seulement 5% des effectifs franciliens.

Les concentrations des salariés par secteurs d’activité

Paris Ile-de-France France
Part de l'emploi salarié dans les 6 premiers 
secteurs (NES 36)

52% 48% 48%
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Les principaux secteurs employeurs à Paris

A Paris, le conseil et assistance, l’administration publique et les activités financières représentent 
31% de l’emploi salarié . Les activités financières concentrent par ailleurs près d’un emploi régional sur 
deux.

D’autres activités de services plus orientées vers le particulier comme la santé et l’action sociale, les 
hôtels, les restaurants ou le commerce de détail sont aussi de gros employeurs à Paris . D’autant 
plus pour ce dernier secteur que la part des non-salariés, non prises en compte ici, y est importante. Au 
sein de la région, Paris regroupe un emploi sur deux dans l’hôtellerie-restauration.

La structure économique parisienne répond aux doubles fonctions internationales 
et résidentielles de la capitale .

Source: INSEE - estimations d ’emploi 

Paris Ile-de-France
France 

métropolitaine
Paris/Ile-de-

France
Paris/France 

métropolitaine

Conseils et assistance 169 838 11,1% 10,5% 5,6% 32% 13%
Administration publique 162 779 10,6% 10,5% 11,0% 30% 7%
Activités financières 134 836 8,8% 5,6% 3,2% 48% 19%
Santé, action sociale 126 035 8,2% 8,0% 10,7% 31% 5%
Hôtels et restaurants 107 314 7,0% 4,3% 3,5% 49% 13%
Commerce de détail, réparations 96 835 6,3% 6,1% 7,1% 31% 6%
Services opérationnels 87 456 5,7% 6,6% 5,9% 26% 7%
Education 86 177 5,6% 6,1% 7,1% 28% 5%
Activités récréatives, culturelles et sportives 77 965 5,1% 3,0% 1,5% 50% 22%
Transports 75 008 4,9% 5,9% 4,7% 25% 7%
Postes et télécommunications 60 803 4,0% 3,0% 2,3% 40% 12%
Activités associatives et extra-territoriales 50 092 3,3% 1,7% 1,5% 58% 15%
Commerce de gros, intermédiaires 48 189 3,1% 5,2% 4,4% 18% 5%
Services personnels et domestiques 47 532 3,1% 3,4% 3,6% 27% 6%
Activités immobilières 44 587 2,9% 2,1% 1,2% 42% 16%
Edition, imprimerie, reproduction 34 161 2,2% 1,4% 0,8% 48% 18%
Construction 27 592 1,8% 4,5% 5,9% 12% 2%
Recherche et développement 25 253 1,6% 1,3% 0,7% 39% 16%
Habillement, cuir 12 890 0,8% 0,4% 0,4% 57% 15%
Autres secteurs 56 186 3,7% 10,5% 18,8% 11% 1%

Total 1 531 528 100% 100% 100% 30% 7%

Nombre d'emplois salariés au 31/12/2005 Paris

en % du total des salariés Poids de Paris
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Les principaux secteurs en développement et en déclin à Paris

Les activités de conseils et assistance, de santé-action sociale et d’hôtellerie-restauration sont 
les secteurs d’activité qui ont gagné à Paris le plus d’emplois depuis 1989. La progression sur les 
secteurs qui ont gagné à Paris plus de 5 000 emplois entre 1989 et 2005 reste moins importante à Paris 
qu’en région Ile-de-France et qu’en France mis à part dans la recherche & développement (publique et 
privée). 

Au côté de ces secteurs qui ont progressé, d’autres ont connu de sévères pertes d’emplois à Paris . Le 
secteur des activités financières qui se situe parmi les plus gros employeurs de la capitale et qui de plus 
est fortement représenté à Paris, est celui qui a perdu le plus d’emplois depuis 1989. Par ailleurs, les 
emplois offerts dans l’administration publique (les fonctions régaliennes, l’administration générale et 
la gestion des régimes obligatoires de protection sociale), un des gros pourvoyeurs d’emplois à Paris, 
ont baissé alors qu’ils ont augmenté en Ile-de-France et en France métropolitaine . Le commerce 
de gros a subi aussi une forte perte d’emplois à Paris alors qu’il a peu évolué en Ile-de-France et a 
augmenté en France. 

Les emplois industriels sont tout particulièrement en déclin à Paris . Parmi les secteurs les plus 
importants à Paris, l’habillement-cuir a suivi une érosion de même ampleur que sur le reste de la France 
tandis que l ’édition-imprimerie-cuir a connu une baisse encore plus importante. 

Les secteurs en développement ne compensent pas les secteurs en déclin

Source: INSEE - estimations d’emploi 

Ile-de-France France
nb d'emplois 

supplémentaires
évolution (%) évolution (%) évolution (%)

Conseils et assistance 31 851 23% 61% 68%
Santé, action sociale 20 593 20% 19% 34%
Hôtels et restaurants 20 089 23% 36% 51%
Activités récréatives, culturelles et sportives 15 036 24% 55% 51%
Services personnels et domestiques 14 893 46% 99% 115%
Activités associatives et extra-territoriales 6 548 15% 30% 58%
Services opérationnels 6 319 8% 73% 117%
Recherche & développement 5 261 26% 7% 24%

secteurs qui ont augmenté de plus de 5 000 emplois salariés                  
entre 1989 et 2005

Paris

Ile-de-France France
nb d'emplois 
supprimés

évolution (%) évolution (%) évolution (%)

Activités financières -59 508 -31% 1% 4%
Construction -31 390 -53% -28% 2%
Administration publique -27 257 -14% 14% 27%
Habillement, cuir -25 130 -66% -57% -67%
Commerce de gros, intermédiaires -21 928 -31% -4% 5%
Transports -21 566 -22% 15% 22%
Edition, imprimerie, reproduction -18 758 -35% -31% -20%
Industries des équipements du foyer -7 331 -55% -57% -34%
Eau, gaz, électricité -6 832 -39% -9% 0%
Industries des équipements mécaniques -6 484 -85% -34% -11%
Métallurgie et transformation des métaux -6 435 -82% -58% -21%
Chimie, caoutchouc, plastiques -5 682 -78% -54% -14%

secteurs qui ont détruit plus de 5 000 emplois salariés                              
entre 1989 et 2005

Paris
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Les spécialisations sectorielles et leurs évolutions

Paris se caractérise par une prédominance des emplois de service qui se renforce chaque année 
depuis 1989 . 

En revanche, avec 101 700 emplois en 2005, l’industrie ne représente plus que 6,2% des effectifs 
parisiens. Pour autant, la capitale concentre encore 18% des effectifs salariés industriels franciliens. Entre 
1989 et 2005, l’emploi industriel a diminué à un rythme plus élevé à Paris (-52%) qu’en Ile-de-
France (-38%). Ce déclin s’explique par le transferts d’unités de production vers la grande couronne mais 
surtout vers la province et aussi par l’externalisation par les entreprises industrielles de certaines tâches 
qui rentrent dans la sphère du secteur des services (nettoyage et gardiennage, prestations de services 
qualifiées, intérim…). 

A noter qu’un certain nombre d’emplois industriels maintenus dans la capitale n’ont pas de 
réelles activités de production mais plutôt des activités tertiaires d’administration d’entreprises 
industrielles et en contrepartie, certaines activités (liées en particulier aux TIC) ont des 
classifications tertiaires alors qu’une partie de leur domaine dépend de l’industrie. 

Parts sectorielles de l’emploi total 

La sur-représentation des emplois de service à Paris se confirme

Source: INSEE - estimations d ’emploi-*données provisoires 

Source: INSEE - estimations d ’emploi 

Ile de 
France

France 
métropolitaine

effectifs
agriculture 1 372 0,1% 0,3% 3,4%
industrie 101 712 6,2% 10,5% 15,9%
construction 31 330 1,9% 4,6% 6,4%
commerce 171 394 10,4% 12,9% 13,6%
services 1 347 743 81,5% 71,6% 60,8%
total 1 653 551

Paris

Emploi* total par secteur d'activité en 2005

exemple de lecture :

au 31/12/2005, l’emploi dans le 
secteur des services représente 82% 
de l’emploi total à Paris et 61 % en 
France.

au 31/ 12 1989, 
l’emploi dans le 
secteur des 
services 
représentait 
73% de l’emploi 
total à Paris et 
51% en France.
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parts sectorielles de l’emploi salarié dans l’industrie : 

L’industrie est principalement représentée à Paris par l’industrie des biens de consommation
notamment les secteurs de l’édition, imprimerie, reproduction et l’habillement cuir . Sa part au sein de 
l’industrie a augmenté entre 1989 et 2005. En Ile-de-France, celle-ci est restée stable et a connu une légère 
baisse en France. 

L’édition-imprimerie-reproduction , a augmenté sa part de façon plus importante dans la capitale que 
dans l’ensemble de l’Ile-de-France et en France. 48% des emplois franciliens de ce secteur sont par ailleurs 
localisés à Paris. A Paris, ce secteur est principalement représenté par l’édition qui représente près de 9 
emplois sur 10 du secteur et qui couvre par ailleurs 64% des emplois franciliens. Beaucoup de ces emplois 
sont liés aux sièges de groupes de presse nationaux et de grands éditeurs (Bayard, Hachette, le 
Monde...) qui bénéficient de la concentration de grandes centrales d’achat et de distribution. Au côté de ces 
grandes structures, il existe aussi de très nombreux petits établissements éditoriaux.

L’habillement-cuir qui a perdu de son importance encore davantage à Paris qu’en Ile-de-France maintient 
néanmoins une position spécifique dans la capitale; héritage d’une tradition ancienne dans le 
quartier du sentier (2 ème , 3 ème ) et plus récente dans les 10 ème et 11 ème arrondissements.  

Les spécialisations sectorielles dans l’industrie
Les activités industrielles de l’édition, imprimerie, reproduction et de l’habillement 
cuir maintiennent leur position spécifique à Paris

Source: INSEE - estimations d ’emploi 

Parts sectorielles de l’emploi salarié dans les biens de consommation :
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Parts sectorielles de l’emploi salarié dans le commerce : 

Au sein du secteur du commerce, le commerce de détail et réparations est prédominant à Paris . Sa 
part y est, par ailleurs, en progression depuis 1989. 

En revanche le secteur du commerce de gros et intermédiaires du commerce a perdu de son 
importance alors qu’il se maintient sur les autres départements d’Ile-de-France. Certaines activités de 
négoce restent cependant présentes à Paris. Tout particulièrement le commerce de gros d’habillement 
mais aussi, dans une moindre mesure, de produits pharmaceutiques (qui connaît une importance 
croissance dans la capitale en termes d’emploi) et aussi le commerce de gros d’ordinateurs et 
d’équipements informatiques dont l’activité se maintient.

Les spécialisations sectorielles dans le commerce

Dans l’ensemble de l’activité commerce, le secteur commerce de détail-réparations 
continue à tenir une place prédominante à Paris 

Source: INSEE - estimations d ’emploi 
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Parts sectorielles de l’emploi salarié dans les services : 

Les services aux particuliers et les activités financières sont plus présents à Paris que sur le restant 
de l’Ile-de-France ainsi que sur la France. 

Les services aux entreprises, de leur côté, tiennent dans la capitale une importance équivalente que 
sur le reste de l’Ile-de-France mais plus marquée que sur la France métropolitaine.

La part prise par les services aux entreprises et les services aux particuliers au sein des services 
connaît une évolution positive tant à Paris que sur le reste de l’Ile-de-France et sur la métropole. 

Les activités financières , quant à elles, voient leur poids, en termes d’emplois, diminuer dans la 
capitale tout en restant encore néanmoins prépondérantes par la présence de nombreux grands 
établissements.

L’administration (administration publique et activités associatives et extra-territoriales) est présente à
part égale dans la capitale et sur l’ensemble des autres départements de la région Ile-de-
France mais sa part est en diminution à Paris alors qu’elle reste stable sur le restant de l’Ile-de-
France et sur la France métropolitaine. Cette baisse est le fait essentiellement de l’administration 
publique (activités d’administration qui ne peuvent en principe s’exercer sur le marché), les emplois 
dans les activités associatives et extra-territoriales étant eux en augmentation.  

En revanche, les emplois dans le secteur de l’éducation-santé-action sociale, en nombre 
important, ont, au sein du secteur des services , une part moindre à Paris que sur le reste de l’Ile-
de-France ou qu’en France mais la différence s’atténue depuis 1989.

.

Les spécialisations sectorielles dans les services

Les emplois salariés de services sont prépondérants à Paris dans les services aux 
entreprises notamment le secteur des conseils et assistance, les activités 
financières et dans les services aux particuliers dont les hôtels et restaurants et les 
activités récréatives et sportives .

Source: INSEE - estimations d ’emploi 
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Parts sectorielles de l’emploi salarié dans les services aux entreprises

Parts sectorielles des emplois salariés dans les services aux particuliers

Le secteur des hôtels et restaurants parisiens qui compte de nombreux grands établissements
accentue sa place privilégiée en Ile-de-France, en termes d’emplois, malgré une légère diminution 
de son importance dans l’ensemble des services aux particuliers (baisse relative observée due à une 
augmentation importante à Paris des emplois dans les services aux particuliers).

En revanche, l’importance des emplois dans les services personnels et domestiques est plus faible 
à Paris que sur le reste de l’Ile-de-France ainsi que sur la métropole. Ce secteur d’activité voit sa part 
augmenter dans la capitale comme sur le reste de l’Ile-de-France. Sur l’ensemble de la France la tendance à
l’augmentation est plus accentuée.

Les activités récréatives, culturelles et sportives restent une spécificité à Paris.

Source: INSEE - estimations d ’emploi 

Le secteur des conseils et assistance, par la présence de nombreux établissements dont quelques uns de 
grande taille, dans les activités informatiques notamment, est très présent à Paris en termes d’emplois. Il 
concerne des activités à forte valeur ajoutée (activités informatiques, juridiques, comptables, conseil pour les 
affaires et la gestion, administration d’entreprises, architecture, conseils en publicité…) et son importance 
est en croissance . Il pèse, en 2005, 49% des emplois parisiens des services aux entreprises contre 46% en 
1989. Ce secteur d’activité est une spécificité parisienne au sein du territoire français et la tendance s’est 
accentuée entre 1989 et 2005. En revanche, son importance est équivalente sur le reste de l’Ile-de-France.

Le poids des services opérationnels (nettoyage, gardiennage…) est moins important sur Paris que sur 
les autres départements d’Ile-de-France ainsi que sur la France métropolitaine. Il est par ailleurs en légère 
baisse dans la capitale alors qu’il a augmenté au niveau national et régional. 

Globalement, la recherche et développement des entreprises se situe à part égale en termes 
d’emplois à Paris et sur le reste de l’Ile de France ainsi que sur la France métropolitaine. La recherche 
publique est en revanche davantage concentrée à Paris que sur le reste de l’Ile-de-France hormis le 
plateau de Saclay.

Source: INSEE - estimations d ’emploi 
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Décomposition  de l’évolution des effectifs suivant trois effets* explicatifs

Zone de référence : France métropolitaine

L’effet spécifique* appelé aussi effet territorial ou effet de performance est seul 
responsable de la baisse des effectifs à Paris.

Paris a perdu plus de 156 210 emplois salariés entre 1989 et 2005 . La décomposition de cette 
perte en fonction des trois effets* mis en évidence par la méthode de shift-share s’interprète de la 
façon suivante :

Les effectifs parisiens auraient progressé de 135 870 salariés entre 1989 et 
2005 si Paris avait eu la même structure économique et le même dynamisme 
que la région Ile-de-France . Le surplus aurait été de 296 290 salariés avec comme 
zone de référence la France métropolitaine. (effet environnement économique*) : 

Par sa structure sectorielle à dominante tertiaire très favorable, Paris aurait dû
gagner 115 600 emplois salariés (140 940 en référence au niveau national). (effet 
structurel*)

En revanche, l’effet spécifique* qui fait abstraction des effets de structure et qui est 
par conséquent directement imputable au dynamisme spécifique de Paris 
contribue entièrement à l’évolution négative des effectifs avec une perte de 
407 670 salariés ( -593 430 en référence au niveau national). Il regroupe l’ensemble 

des facteurs autres que la structure d’activités, des facteurs propres à la capitale tels que le 
coût de son foncier, sa densité et ses conséquences (environnement, moyens 
d’accès…) mais aussi des facteurs exogènes comme les chocs conjoncturels aux niveaux 
européen et mondial dont les effets peuvent être plus directs dans la capitale.

* effets « environnement économique » , structurel , spécifique : voir annexe

Source: INSEE - estimations d ’emploi 
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Evolution des effectifs salariés parisiens entre 1989 et 2005
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Zone de référence : Ile-de-France
effet 

"environnement 
économique"

effet de 
structure

effet 
spécifique

évolution 
de 

l'emploi
commentaires

Conseils et assistance 72 665 11 971 -52 786 31 851
Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique" favorable 
ainsi qu'à une sur-représentativité d'un secteur d'activité qui connait une 
hausse des effectifs.

Santé, action sociale 22 850 -3 144 887 20 593

Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique"  ainsi qu'à 
une spécificité parisienne favorables (grands hôpitaux parisiens), 
légèrement atténué néanmoins par un effet de structure négatif ( sous-
représentativité d'un secteur dont les effectifs sont en hausse). 

Hôtels et restaurants 20 660 10 352 -10 923 20 089

Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique"  positif et à 
une sur-représentativité du secteur favorable, modéré par un effet 
spécifique négatif ( les hôtels à grande capacité s'implantent plutôt de 
l'autre côté du périphérique). 

Activités récréatives, culturelles et 
sportives

19 689 14 974 -19 628 15 036
Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique"  positif ainsi 
qu'à une sur-représentativité favorable qui serait nettement plus 
important sans un  effet spécifique parisien fortement négatif .

Services personnels et 
domestiques

30 882 1 468 -17 458 14 893
Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique" très 
favorable ainsi qu'à une légère sur-représentativité d'un secteur en 
hausse  nettement freiné néanmoins par un effet spécifique négatif .

Activités associatives et extra-
territoriales

7 164 5 931 -6 547 6 548
Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique"  positif ainsi 
qu'à une sur-représentativité favorable qui serait nettement plus 
important sans un  effet spécifique parisien négatif .

Services opérationnels 51 021 8 253 -52 955 6 319
Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique"  très 
favorable dans ce secteur mais atténué par un effet spécifique très 
défavorable à Paris .

Recherche & développement 1 534 -110 3 837 5 261
Gain d'emplois dû à un effet "environnement économique" positif mais 
surtout à un effet spécifique parisien favorable (nombreux grands 
laboratoires essentiellement dans la recherche publique )

Activités financières 778 728 -61 014 -59 508
Perte d'emplois dûe uniquement à un effet spécifique parisien très 
défavorable (délocalisation de grands établissements financiers hors 
de Paris)

Construction -32 078 15 385 -14 697 -31 390
Perte d'emplois dûe à un "environnement économique" défavorable 
ainsi qu'à un effet spécifique parisien négatif .Un effet structurel positif 
dû à une sous-représentativité d'un secteur en baisse.

Administration publique 23 425 3 089 -53 771 -27 257
Perte d'emplois dûe uniquement à un effet spécifique parisien 
défavorable.

Habillement, cuir -10 592 -10 916 -3 622 -25 130
Perte d'emplois générale dûe à  un "environnement économique" ainsi 
qu'à un effet structurel et spécifique défavorables.

Commerce de gros -3 643 1 037 -19 322 -21 928 Perte d'emplois à Paris qui suit la baisse généralisée de ce secteur.

Transports 13 957 329 -35 853 -21 566
Perte d'emplois dûe uniquement à un effet spécifique parisien très 
défavorable.

Edition, imprimerie, reproduction -11 301 -4 900 -2 557 -18 758
Perte d'emplois générale dûe à  un "environnement économique" ainsi 
qu'à un effet structurel et spécifique défavorables.

Industries des équipements du 
foyer

-9 896 2 240 325 -7 331
Perte d'emplois dûe à un effet "environnement économique" 
défavorable.Un effet structurel positif dû à la sous-représentativité d'un 
secteur en baisse.

Eau, gaz, électricité -1 798 173 -5 207 -6 832
Industries des équipements 
mécaniques

-8 301 5 665 -3 849 -6 484

Métallurgie et transformation des 
métaux

-15 088 10 567 -1 913 -6 435

Chimie, caoutchouc, plastiques -9 663 5 688 -1 707 -5 682

Perte d'emplois dûe à un effet "environnement économique" et un effet 
spécifique défavorables.Un effet structurel positif dû à la sous-

représentativité d'un secteur en baisse.
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Sources et définitions

Les emplois publics à Paris :

Les données sur l’emploi dans la fonction publique sont établies à partir de diverses sources :

-Insee : l ’enquête sur les effectifs des collectivités territoriales, les déclarations annuelles de salaires et l’exploitation des 
fichiers de paie 

-Drees (Direction de la recherche des études, de l ’évaluation et des statistiques du ministère de la santé et de la 
protection sociale) : l ’enquête sur la statistique annuelle des établissements de santé ( SAE ) et l ’enquête auprès des 
établissements d ’hébergement pour personnes âgées (EHPA)

-DHOS (Direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins du ministère de la santé et de la protection sociale ) : 
l ’enquête sur la statistique du personnel non médical des établissements publics de santé

Ne sont pas inclus les militaires de la fonction publique de l ’Etat, les bénéficiaires d ’emplois aidés et les personnels 
travaillant dans les autres organismes participant aux missions de service public.

Fonction publique de l’Etat (FPE) : ministères, services centraux et déconcentrés (directions régionales, directions 
départementales, académies, préfectures…), établissements publics à caractère administratif (EPA).

Fonction publique territoriale (FPT) : conseils régionaux et généraux, communes et leurs établissements publics 
administratifs.

Fonction publique hospitalière (FPH) : hôpitaux et maisons de retraites publics.

Les emplois d’établissements sous contrôle étranger:

Les établissements retenus sont des établissements employeurs (au moins 1 salarié) contrôlés soit par une entreprises 
étrangère, soit par une filiale de groupe étranger implantée en Ile de France (entreprises contrôlées directement ou 
indirectement par une entreprise, qui n’est elle-même contrôlée par aucune entreprise et a pour origine un pays étranger. 

Répertoire des entreprises et des établissements de l ’Insee : répertoire administratif de tous les établissements et 
entreprises localisées en France.

Enquête Liaisons Financières de l’Insee: interrogation une fois par an des entreprises françaises du secteur privé dont le 
portefeuille de titres de participation est supérieur à 1,2 million d’euros, ou dont le chiffre d’affaires est supérieur à 30 
millions d ’euros, ou dont l’effectif est supérieur à 500 personnes ainsi que les têtes de groupe de l’année précédente, les 
entreprises détenues directement par une entreprise étrangère et les entreprise contrôlées majoritairement par l ’Etat.

Les emplois

Insee - estimations d ’emploi : entre deux recensements de la population, les estimations sont actualisées au 31 décembre 
de chaque année, à l’aide d’indices d’évolution calculés à partir de données fournies par  l’Unédic et l’Urssaf et complétées 
pour les secteurs non couverts, par les organismes concernés (Aéroport de Paris, Air France, Banque de France, Centre 
Administratif des Affaires Maritimes, Charbonnage de France, DCA-Direction des Chantiers Navals, DARES (Direction de 
l ’Animation de la Recherche des Etudes et des Statistiques) DREES (Direction de la Recherche, des Etudes, de l ’Evaluation 
et des Statistiques du Ministère des Affaires Sociales), EDF, GDF, Imprimerie nationale, l ’IRCEM (Institution de Retraites 
Complémentaires des Employés de Maison), Mutualité Sociale Agricole) ou par des enquêtes spécifiques. 

Décomposition  de l’évolution des effectifs suivant trois effets explicatifs (méthode de shift share)

Effet « environnement économique » : il mesure l’évolution qu’aurait connu les effectifs parisiens, si la structure et le 
dynamisme avaient été identiques à ceux de la région Ile de France (de la France métropolitaine) 

Effet structurel : il mesure l’écart lié à la sous-représentation ou à la sur-représentation des secteurs à Paris par rapport au 
poids des même secteurs en région Ile de France (en France métropolitaine)

Effet spécifique :il mesure l ’écart entre les effectifs parisiens réels et les effectifs parisiens attendus si Paris avait connu la 
même évolution par secteur que la région Ile de France (France métropolitaine).
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